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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 24/12/2018         4 665,59
DOW JONES 24/12/2018         23 037,57

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1414                 1USD = 574,695 1 USD 597,257                                                        
1,5459                 1CAD = 424,320       1 CAD                457,650    

126,9800                 1JPY  = 5,166 100 JPY 545,470
0,9022                 1GBP = 727,104 1 GBP 779,817
1,1312                 1CHF = 579,877 100 CHF 62 302,34
16,4753                 1ZAR = 39,815 100 ZAR 4 214,20
10,8752                 1MAD =                           60,317 1 MAD                   63,69
7,8825                 1CNY = 83,217 1CNY 85,71

116,6200                 1KES = 5,625 1KES 5,79
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
24 Decembre 2018: 53,37

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 24/12/2018

La mise en place en mai
dernier de la "Task Force
sur les finances publiques"
a servi de catalyseur pour
répondre aux attentes des
bailleurs de fonds et accé-
lérer les décaissements
opérés au profit du Gabon.
Des orientations straté-
giques que les administra-
teurs du Fonds ont tenu à
souligner dans leurs diffé-
rents rapports.

L’APPROBATION par leConseil d’administrationdu Fonds monétaire inter-national de la 3e revue ou-vrant un nouvel appuibudgétaire de 99 millionsde francs au profit duGabon a été rendu possiblegrâce à la conjonction desactions de plusieurs ac-teurs et administrationsclés.Alors que les bailleurs defonds fustigeaient la len-teur dans la mise en placede certaines réformes in-dispensables pour la re-lance de l’économienationale, le cabinet duprésident de la Républiqueva s’atteler à répondre de

la manière la plus vigou-reuse à ces attentes. No-tamment en mettant enplace en mai dernier une"Task force"  qui va très ra-pidement devenir le cataly-seur des réformes tantattendues par les institu-tions internationales.En effet, jugeant lentes etpeu dynamiques les ré-formes engagées jusque-làpar l’Exécutif dans laconcrétisation du Plan derelance économique, leprésident de la République,Ali Bongo Ondimba, avaitdécidé de lancer une "Task
Force sur les finances pu-
bliques". Objectif : donnerun coup d’accélérateur àl’action ministérielle, en in-diquant 7 chantiers priori-taires pour relancer lacroissance et redynamiser

l’économie nationale.La feuille de route propo-sée par le président de laRépublique au gouverne-ment Issoze Ngondet III te-nait sur 7 pointsimportants :  (1) la remiseà plat de la Budgétisationpar objectif de pro-grammes (BOP) ; (2) la ra-tionalisation des servicespersonnalisés ; (3) la ré-duction de la masse sala-riale dans la fonctionpublique ; (4) la revuecomplète de la dette pouren garantir la soutenabilitéet surtout une gestion opti-male ; (5) une plus granderationalisation et une meil-leure priorisation des in-vestissements ; (6) lapréservation des acquis so-ciaux et surtout la pour-suite des engagements

présidentiels ; (7) ainsiqu'une remise à plat totaledu Code des impôts.Si toutes ces mesuresfortes n’ont pas encore étéappliquées dans l’immé-diat, elles ont, en tout cas,donné un signal fort auxbailleurs de fonds sur lavolonté du Gabon de re-dresser son économie.Quatre (4) mois plus tard,en août, les résultats de cesmesures seront enfin pal-pables, représentant auxyeux des partenaires duGabon, une remarquableavancée.Ainsi, lors de l’approbationde la 2e revue en août der-nier, les administrateurs duFMI se sont  dits satisfaitsdes premiers résultats desréformes apportées parl’Exécutif dans l’assainisse-

ment des finances pu-bliques. Notamment lesmesures fortes de réduc-tion du train de vie del’Etat. A savoir : la diminu-tion de la masse salariale,l’apurement de la dette in-térieure dans le cadre duClub de Libreville, l’optimi-sation des recettes fiscalesavec la mise en place pro-chaine de l’Office gabonaisdes recettes, la levée dessubventions sur les prixdes carburants, la protec-tion des dépenses so-ciales…
SATISFECIT * Le succès dela 3e revue est donc justevenu confirmer les bonnesorientations du cabinetprésidentiel et de l’équipegouvernementale dansleur volonté de relancer lacroissance, et de bénéficier

du soutien des organismesde financement internatio-naux.« Le programme du Gaboncontinue d’être appuyé parla mise en œuvre de me-sures et de réformes d’ac-compagnement par lesinstitutions régionalesdans les domaines de la ré-glementation des changeset du cadre de politiquemonétaire, et de contri-buer à une augmentationdes avoirs extérieurs netsrégionaux, ce qui est essen-tiel pour garantir le succèsdu programme. Les résul-tats obtenus par le Gabondans le cadre de l’accordMEDC se sont améliorés.Les autorités ont pris desmesures importantes etdifficiles pour maintenir leprogramme en bonne voie,en dépit des élections lé-gislatives d’octobre 2018.Cependant, la reprise éco-nomique demeure fragileet il est nécessaire de pour-suivre l’assainissement desfinances publiques etd’opérer des réformes cru-ciales pour réaliser unecroissance vigoureuse etdurable », avait souligné ledirecteur général adjoint etprésident par intérim duFMI, Mitsuhiro Furusawa.

Les bonnes orientations de la "Task Force"
PRE/ Approbation de la 3e revue du FMI

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Le cabinet présidentiel s'est montré 
très impliqué avec....
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… les membres du gouvernement, 
pour la réussite du PRE.
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Le règlement cumulé de la
dette publique s’est établi
à 414,3 milliards de FCFA, à
fin septembre 2018. Par
rapport à la même période
en 2017, le volume des rè-
glements est en hausse de
43,5%, suite à l’accroisse-
ment des paiements de la
dette extérieure et inté-
rieure.

D’APRÈS  la direction gé-nérale de l’Economie et dela Politique fiscale, à finseptembre 2018, l’Etat acontinué à honorer ses en-gagements. Le règlementcumulé de la dette pu-blique s’est établi à 414,3milliards de FCFA. Par rap-port à la même période en2017, le volume des règle-ments est en hausse de43,5%, suite à l’accroisse-ment des paiements de ladette extérieure et inté-

rieure.Le règlement de la detteextérieure s’élève à 205,9milliards de FCFA à finseptembre 2018, soit unehausse de 64,8% par rap-port à la même période en2017. Ce règlement aporté à la fois sur la dettebilatérale, multilatérale etcommerciale et le marchéfinancier. Il intègre le paie-ment d’arriérés à hauteur

de 57,7 milliards de FCFA,soit 56,9 milliards au pro-fit des créanciers com-merciaux et 811 millionsde FCFA pour les bilaté-raux.Le paiement de la dette in-térieure à fin septembres’est élevé à 208,3 mil-liards de FCFA, soit uneprogression de 27,3% parrapport à la même pé-riode en 2017. Cette évo-

lution est consécutive àl’accroissement du règle-ment sur l’ensemble descomposantes, à l’excep-tion du poste divers.Le paiement de la dette in-térieure a concerné, es-sentiellement, lerèglement de la dette en-vers le moratoire, le mar-ché financier régional et lesecteur bancaire (respec-tivement 15,2%, 21,1% et

13,9% du montant glo-bal).
ENCOURS* Cependant,sur les 9 premiers mois del’année, l’encours de ladette publique du Gabon aaugmenté de près de 20 %à 4 976,9 milliards deFCFA. La hausse du stockde la dette publique estimputable essentielle-ment à l’accroissement del’encours de la dette inté-

rieure (+59,9%) et de ladette extérieure (+7,8%).La hausse de la dette inté-rieure provient principa-lement du renforcementde la dette bancaire, decelle du marché financierrégional et du moratoire.L’augmentation de la detteextérieure (+7,8%) estdue au renforcement desengagements auprès desbailleurs de fonds multila-téraux et bilatéraux, endépit du repli de ceux au-près des autres créanciers,notamment les commer-ciaux et le marché finan-cier international.Ainsi, à fin septembre2018, la structure du por-tefeuille de la dette pu-blique est composée de69,2% de la dette exté-rieure et de 30,8% de ladette intérieure contre76,9% de la dette exté-rieure et 23,1% de la detteintérieure à la même pé-riode en 2017.

L’Etat poursuit ses engagements
Conjoncture 3e Trimestre 2018/ Dette publique

MSM
Libreville/Gabon

Le DG de la dette, Hugues Mbadinga Madiya.

Ph
o
to
 :
 D
.R
/ 
L'
U
ni
o
n

Evolution du réglement de la dette publique.
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